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POINT 28 DE L'ORDRE DU JOUR 

Cooperation internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmospherique (suite): 

~) Rapport du Comite des utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmospherique (A/5482, A/5549 
et Add.l ); 

.hl Rapport du Consei I economique et social (chap. VII, 
sect. IV) [A/5503] 

1. M. FORTHOMME (Belgique) declare que sa del~
gation se r~jouit des importants progr~s r~alis~s 
pendant l'ann~e ~coul~e dans !'exploration et !'utili-
sation a des fins pacifiques de l'espace extra-
atmospherique. Dans le rapport du Sous-Comite 
juridique du Comit~ des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmosph~rique sur les travaux de 
sa deuxi~me session tenue en avril et mai 1963 
(A/5549, par. 19 et 20) il est indiqu~ que !'accord 
ne s'est pas fait sur la nature du document qui 
devait contenir les principes gen~raux regissant 
les activit~s spatiales et que les membres se sont 
born~s a recommander de maintenir les contacts 
et de poursuivre les echanges de vues. Aujourd'hui, 
quelques mois seulement apr~s la publication de 
ce rapport plut6t pessimiste, le Comit~ a l'unanimite 
a saisi 1' Assembl~e gen~rale d'un projet de declara-
tion (A/5549/ Add.l, par. 6) et les interventions faites 
devant la Premi~re Commission montrent clairement 
que ce texte sera adopte a l'unanimit~ par 1' Assem-
blee gen€~rale. Le representant de la Belgique au 
Sous-Comite juridique a souvent repet~ qu'il ne fallait 
pas que le probl~me de la forme d'un document de 
synth~se sur le droit spatial, tout important qu' il 
soit, fasse oublier la n~cessit~ primordiale de s' en-
tendre rapidement sur le contenu mllme d' un ensemble 
de normes devant regir les activites spatiales. Le 
projet de declaration dont la Commission est saisie 
permettra de faire un nouveau pas dans cette voie. 
2. Dans sa resolution 1721 A (XVI), 1' Assemblee 
generale avait recommand~ aux Etats de s'inspirer 
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de deux principes generaux dans !'exploration et 
!'utilisation de l'espace extra-atmospherique; aujour-
d'hui, 1' Assemblee est appelee a declarer solennelle-
ment que, dans ce meme domaine, les Etats devront 
etre guid~s par une serie de normes dont la portee 
est a la fois plus grande et plus precise que celle 
des principes de la resolution 1721 (XVI). 
3. Il est certain que le projet de d~claration contient 
certaines lacunes et manque parfois de precision 
sur des points specifiques qui y sont traites. On 
constate, par exemple, que, si les paragraphes ~) et 
8 consacrent le principe de la responsabilite inter-
nationale r~sultant d'activites dans l'espace, ils ne 
fournissent aucune precision sur la nature exacte 
de cette responsabilite ou sur les obligations res-
pectives que pourraient encourir les organisations 
internationales et les Etats qui proc~dent conjointe-
ment a !'exploration et a !'utilisation de l'espace 
extra-atmosph~rique. De meme, il serait necessaire 
de garantir l'~quilibre entre la protection des droits 
des Etats lanGant des objets dans l'espace et la 
defense des interets des pays qui sont appeles a 
restituer les objets atterrissant sur leur territoire. 
En outre, le projet de declaration ne donne pas une 
definition suffisamment nette de certains termes 
et concepts, notamment en ce qui concerne !'enregis-
trement dont il est question au paragraphe 7. Toutefois, 
ces observations ne sauraient empecher la d~legation 
belge d' accorder son appui au projet de declaration. 
Il faut dire aussi que, si 1' Assemblee generale 
adopte le projet, elle assumera de ce fait !'obligation 
de poursuivre le travail et de faire en sorte que les 
normes generales qui y sont inscrites soient elabor~es 
de fa<;:on a en garantir !'application pratique au 
moyen de proc~dures juridiques concrNes. 
4. En avril 1963, le representant de la Belgique 
au Sous-Comite juridique a present/3 un document de 
travail relatif a !'unification de certaines r~gles de 
responsabilit~ concernant les dommages causes par 
des engins spatiaux (A/5549, annexe III, H). On a deja 
Mabore divers autres projets sur ce probl~me ainsi 
que sur la question de 1' assistance aux vehicules 
spatiaux et a leur equipage, du retour des astronautes 
et de la restitution des vehicules. La delegation belge 
esp~re que ces textes et d'autres propositions seront 
examin~s. dans un proche avenir, par les organes 
competents. A cet egard, elle a note avec un grand 
inter{')t la declaration du representant de l 'Union 
sovietique, d' apr~s laquelle son gouvernement est dis-
pose a accepter que soient cri:li:ls des groupes d'ex-
perts charges de preparer de nouveaux projets 
d'instruments internationaux. Le Gouvernement belge 
est pleinement conscient des probl~mes pratiques qui 
se poseront dans le cadre des activit~s inscrites au 
programme d'organisations internationales; telles que 
!'Organisation europ~enne de recherches spatiales et 
!'Organisation europeenne de construction de lanceurs 
d'engins spatiaux; il estime que des propositions 
precises sur des questions telles que celle de la 
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responsabilite doivent etre examinees le plus rapide-
ment possible par les experts competents. Il est pret 
a cooperer de La mani~re la plus active a !'execution 
de cette tache. 
5. La delegation belge a examine, conjointement 
avec celles des Pays-Bas et du Luxembourg, les 
recommandations des paragraphes 8 a 18 du rapport 
du Comite (A/5Ei49) fondees sur le rapport du Sous-
Comi te scientifique et technique et sur les rapports 
prepares par l''UIT (E/3770) et l'OMM (E/3794 et 
Corr.1) et est satisfaite de ces recommandations. 
Les mesures relatives a la fourniture de renseigne-
ments sur les programmes nationaux concernant 
l'espace, qui sont mentionnees au paragraphe 9 du 
rapport du Comite, meritent certainement d'i'Hre 
adoptees. Quant aux paragraphes 10 a 13 du rapport, 
les delegations de la Belgique, des Pays-Bas et du 
Luxembourg tiennent a souligner qu'un travail im-
portant est effectue par les organisations non gou-
vernementales existantes: le Comite devrait done 
s'efforcer d'eviter tout double emploi. De plus, il 
serait inopportun que les mesures envisagees aux 
paragraphes 11 a 13 donnent lieu a la redaction 
de rapports trop volurnineux, dont !'interet pratique 
serait douteux. Le paragraphe 16 relatif aux installa-
tions internationales de lancement de fusees-sondes 
merite une attention particuli~re, mais on doit se 
rendre compte que l'etablissement et le fonctionne-
ment effectifs de ces installations exigeront des 
efforts considerables sur le plan technique et financier. 
On peut egalement souscrire aux avis formul13s, au 
paragraphe 18, sur les effets potentiellement nefastes 
d'experiences spatiales. Si la gravite de ces effets 
a parfois ete exageree, il convient neanmoins de 
se rejouir qu' au sein du COSP AH des savants et 
specialistes emtnents poursuivent leurs travaux en 
vue d'assurer la protection de l'humanite. 

6. L'importance de l'etablissement envisage d'un 
syst~me mondial de communications par satellites 
n' a pas besoin cl' etre demon tree. La dNegation belge 
estime que, lorsqu'un tel syst~me fonctionnera effec-
tivement, tous les Etats Membres des Nations Unies 
devront pouvoir participer '1l. son exploitation et a 
son utilisation et en devenir coproprietaires. Ellc 
croit aussi que tous les pays poss13dant l'exp13rience 
et les moyens necessaires devront avoir la possi-
bilite de prendre part aux echanges de vues pre-
alables concerna,nt la structure et la conception meme 
du syst~me. A cet egard, la delegation belge a pris 
acte avec inter€'t des declarations qui ont ete faites 
par le representant des Etats-Unis. 

7. M. HASEGANU (Roumanie), apr~s avoir passe en 
revue les succ~s remportes pendant l' annee ecoulee 
par l'Union sovietique et les Etats-Uni s d' Amerique 
dans le domaine de !'exploration spatiale, souligne que 
le fait que les hommes de science de nombreux pays 
poursuivent des recherches sur les probl~mes poses 
par l'espace extra-atmospherique demontre !'interet 
profond que les gouvernements accordent a cette 
nouvelle branche de la science. Dans la Republique 
populaire roumaine, des specialistes ont decouvert 
une nouvelle m13thode du plus haut interet pour deter-
miner les coordonnees geocentriques des satellites 
en utilisant !'observation non simultanee des satellites. 
Ces savants ont egalement fait de nouvelles decou-
vertes concernant la structure de l'ionosph~re. La 
Roumanie doit entreprendre d' autres etudes, dans 
le cadre de 1' Annee internationale de 1' activi te solaire 
minimale, sur des problt:Jmes relevant de la geodesie, 
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de b meteorologic, de l' activite solaire, du magne-
tisme terrestre et des courants techniques, ainsi 
que <:ur l'ionosph~re. 
8. .Au cours de 1' annee ecoulce, plusieurs accords 
internationaux ont ete conclus entre les Etats ou 
entre les institutions sdentifiques de divers pays 
concernant les probl~me:; souleves par !'exploration 
ou !'utilisation de l'esp<~.ce extra-atmospherique. Il 
convient de reconnaftre nne importance particuli~re 
au Traite interdisant les ossais d'armes nucleaires 
dans l'atmosph~re, l'espace extra-atmospherique et 
sous l'eau, sign~ '1l. Mo:;cou le 5 aout 1963, ainsi 
qu' at' premier memorandum d 'entente sur 1' application 
de l'accord bilateral du 8 juin 1962 conclu entre 
1' Academic des science:; de l'Union sovietique et 
la Notional Aeronautics and Space Administration des 
EtatO'-Unis (voir A/5482),, qui prevoit l'etablissement 
d'un programme coordon.1e de satellites mMeorolo-
giques, l'etucle du champ magnetique terrestre a 
l'aide de satellites artifiGiels et la realisation cl'une 
experience commune at: moyen d'un satellite de 
telecommunications. 

9. La del~gation roumalne a etudie avec attention 
le rapport du Comtte des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique et ceux de l'OMM et 
de l'l'IT. Elle consid~re comme satisfaisante l'activite 
deplcyee par le Comite au cours de l'annee ecoulee, 
pendant laquelle on est parvenu a un point de vue 
commun sur de nombreux et importants probl~mes 
concE'rnant la cooperation dans l'espace. Bon nombre 
de recommandations pre~:entees par le Sous-Comite 
scientifique et technique, et approuvees par le Comite, 
sont lltiles, puisqu'elles tE'ndent a elargir la coopera-
tion internationale pour l 'Nude scientifique de 1 'espace 
extra-atmospherique. Une importance particuli~re 

doit lltre attribuee aux r·~commandations concernant 
l' encouragement des programmes internationaux et 
notamment la recommandation d'etablir une Veille 
meteorologique mondiale, utilisant a la fois les 
donn~~es fournies par les satellites meteorologiques 
et les observations meteorologiques classiques. La 
delegation roumaine approuve egalement les recom-
mandations du Comite rel:ltives aux effets potentielle-
ment nefastes d'oxperiences spatiales, a l'echange cle 
renseignements sur les activites spatiales nationales 
et a l'Nablissement d'une bibliographie des publica-
tions scientifiques et techniques relatives a l'espace 
et a~.;x domaines connexE s. La delegation roumaine 
se rejouit en outre de la creation a Thumba (Inde) 
de la premi~re installation internationale de lance-
mont de fusees-sondes, qui doit etre placee sous le 
patronage des Nations Uni·:ls. 

10. r..,es deux institutions specialisees qui s'inte-
ressent a l'espace cosrr,ique, l'OMM et l'UIT, ont 
egalemont eu une annee fructueuse. La delegation 
roumaine accueille favorablement le programme elargi 
de recherches meteorologiques etabli par l'OMM, 
ainsi que la serie de mesures utiles adoptees par 
le quatri~me Congr~s meteorologique mondial, y 
compris la creation d'un comite consultatif compose 
de savants eminents charges de donner leur avis 
sur lcs probl~mes generaux de la recherche spatiale. 
Elle s'est particuli~rement interessee aux etudes 
f aiteE par le Com i te cc·nsultatif international des 
radiocommunications de l'UIT et aux propositions 
formnlees par l'UIT corcernant l'etablissement de 
programmes d'enseignerr.ent dans le domaine de la 
technique des telecommunlcations. La delegation rou-
maine s'associe aux temoignages d'appreciation ex-
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primes par le Conseil economique et social, dans sa 
resolution 980 C (XXXVI), ~ l'egard de l'activite de 
ces deux institutions specialisees, et elle appuie la 
demande formulee dans cette resolution aux termes 
de laquelle les deux institutions devraient consacrer 
une section speciale de leurs rapports annuels au 
Conseil au progr~s de leurs travaux dans le domaine 
de !'utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphe-
rique. 
11. Dans le domaine juridique, le projet de declara-
tion des principes juridiques regissant les activites 
des Etats en mati~re d'exploration et d'utilisation de 
l'espace extra-atmospherique (A/5549/Add.1, par. 6) 
revet une importance particuli~re. La delegation 
roumaine approuve ce projet de declaration qui, outre 
qu 'il rep rend les principes enonces dans la resolution 
1721 (XVI) de 1' Assemblee generafe, enonce certains 
nouveaux principes juridiques. Elle accueille notam-
ment avec satisfaction les principes selon lesquels 
les Etats devront conduire leurs activites dans 
1 'espace extra-atmospherique en tenant dilment compte 
des interets correspondants des autres Etats (par. 6), 
les Etats et les organisations internationales assu-
meront la responsabili te internationale de leurs acti-
vites spatiales (par. 5), les Etats conserveront sous 
leur juridiction et leur controle tout objet lance dans 
l'espace extra-atmospherique (par. 7) et les Etats 
considereront les astronautes comme J.es envoyes 
de l'humanite dans l'espace extra-atmospherique et 
leur preteront toute 1' assistance possible en cas 
d' accident ou d' atterrissage force sur leur territoire 
(par. 9). La delegation roumaine se felicite egalement 
que l'on ait fait figurer, dans le preambule. un alinea 
rappelant la resolution 110 (II) de l'Assemblee 
generale, condamnant toute propagande destinee ou 
de nature ~ provoquer ou ~ encourager toute menace 
~ la paix ou rupture de la paix, quoiqu'elle eilt 
prefere que cet alinea filt insere dans le dispositif 
de la declaration. 
12. La delegation roumaine est d' avis, com me plu-
sieurs autres delegations, que certains des nouveaux 
principes enonces dans le projet de declaration 
auraient pu etre rediges en termes plus precis, mais 
elle se rend compte que le texte actuel represente 
un compromis entre des opinions divergentes et 
elle esp~re que 1' application de bonne foi des principes 
qu' elle contient pourra combler les lacunes exis-
tantes. Elle estime aussi que l'on devra ajouter 
de nouveaux principes juridiques ~ la declaration, 
au fur et ~ mesure que se developpent les activites 
spatiales des Etats. Elle a soutenu ~ maintes reprises 
qu'un accord international ayant un caract~re obliga-
toire aurait et(:: une solution plus satisfaisante qu'une 
simple declaration et c'est pourquoi elle esp~re que 
les principes actuels et d' autres principes qui se 
reveleraient necessaires par la suite figureront dans 
un tel accord. 
13. L'annee suivante, le Comite et son sous-comite 
juridique devront commencer !'elaboration d'accords 
internationaux concernant !'assistance aux vehicules 
spatiaux et ~ leurs equipages, le sauvetage des 
astronautes et des vaisseaux cosmiques et la res-
ponsabilite en mati~re d'accidents de vehicules spa-
tiaux. En Mablissant certaines r~gles juridiques 
dans ce domaine, ces accords contribueront au 
developpement de la coop(::ration internationale dans 
le domaine politique, ainsi que le prevoit !'Article 13 
de la Charte des Nations Unies, ainsi qu'audeveloppe-
ment progressif et ~ la codification du droit inter-
national. 

14. La delegation roumaine est convaincue qu'une 
fois que les instruments juridiques relatifs ~ l'espace 
extra-atmospherique auront ete t'llabores la coop~~ra
tion multilaterale des Etats dans ce domaine aug-
mentera. En tant que membre du Comite des utilisa-
tions pacifiques de l'espace extra-atmospherique, la 
Roumanie apportera sa pleine contribution a la 
reglementation des importants probl~mes souleves par 
l'activite spatiale des Etats. 
15. l\1. MATSUI (.Japon), apr~s avoir rendu hommage 
a la memoire de lVL John F. Kennedy, president des 
Etats-Unis, qui a tant contribue au maintien de la 
paix, rappelle qu'en assumant ses nouvelles res-
ponsabilit(::s le president Lyndon B. Johnson s'est 
engage ~ pour sui vre la poli tique de son predecesseur. 
Cette continuite dans l'actionestegalementessentielle 
pour !'Organisation des Nations Unies, qui doit 
redoubler d'efforts pour assurer que l'espace extra-
atmospherique soit reserve ~ des utilisations paci-
fiques. La delegation japonaise cooperera de tout 
creur ~ cette tache, car elle estime que !'exploration 
et !'utilisation de l'espace extra-atmospherique peut 
et doit etre une entreprise universelle, ralliant les 
efforts de tous les pays, grands et petits. 
16. Au cours de l'annee ecoulee, !'Organisation 
des Nations Unies a nettement progress{) vers son 
objectif, qui est d'assurer l'explorationctl'utilisation 
exclusivement pacifiques de l'espace extra-atmosphe-
rique. 
17. Le traite d'interdiction partielle des essais 
nucleaires a ete un pas dans la bonne direction et 
la decision commune des Etats-Unis et de l'Union 
sovietique de s' abstenir de placer des armes nu-
cleaires dans l'espace extra-atmospherique a ete 
unanimement appuyee par l'Assemhlee generale dans 
sa resolution 1884. (XVIII). De meme, !'entente con-
clue entre les Etats-Unis et l'Union sovietique au 
sujet des principes juridiques qui doivent regir les 
activites spatiales des Etats a ete consignee dans 
le rapport complementaire du Comite des utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphorique sous 
forme d'un projet de declaration (A/5449/ Add.l, 
par. 6), que les deux pays ont decide de respecter 
comme etant conforme au droit international accepte 
par les Nations Unies. 
18. Toutes ces mesures marquent des progr~s en-
courageants. Toutefois, il faut esperer que d'autres 
progr~s seront bientot accomplis: en particulier, 
!'engagement de s'abstenir de placer des arm8s 
de destruction massive dans l'espace devrait etre 
incorpor(:: aussitot que possible dans un instrument 
international ayant force obligatoire et comprenant 
des dispositions de controle et le projet de declaration 
des principes juridiques devrait etre etoffe dans 
l' avenir le plus proche. Le projet de declaration 
n'est pas un aboutissement; il doit etre consider(:: 
comme le point de depart de nouveaux efforts visant 
a le completer et ~ preciser. Il faut esperer que 
la communaute mondiale annoncera bientot sans 
equivoque son intention d'explorer et d'utiliser l'espace 
extra-atmospherique ~ des fins exclusivement paci-
fiques. 
19. Il serait bon en outre que les principes contenus 
dans le projet de declaration soient enonces avec 
plus de clart(:: et de pr(::cision. Par exemple le 
principe qui est formule dans la troisi~me phrase 
du paragraphe 7 semble, ~ premi~re vue, etre 
parfaitement simple et clair; mais un examen appro-
fondi revelerait sans doute une grande ambigliite et 
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soul~verait de nombreux problemes d'interprMation 
et d' application. En particulier, cette disposition 
paraft favoriser indO.ment les Etats qui procedent 
a des lancements, puisque les autres Etats seraient 
oblig(ls de leur restituer les objets qui retomberaient 
sur leur territoire sans avoir rec;u de renseigne-
ments pr(lalables sur le type de v(lhicule en question. 
Une telle disposition est contraire a l'equit(l et 
insoutenable du point de vue juridique: !'obligation 
de restituer des v(lhicules spatiaux devrait Mre 
assortie d'une obligation correspondante,_ selon la-
quelle les Etats qui effectuent des Ian cements devraient 
fournir d'avance des renseignements adequats, soit 
en avisant directement les Etats qui ne lancent pas 
de v(lhicules, soit en immatriculant les objets lanc(ls 
aupres de !'Organisation des Nations Unies. Cette 
opinion est co:rrobor(le par la resolution sur le 
r{Jgime juridique de 1' espace extra-atmosph{Jrique 
que l'Institut de droit international a adopt{Je le 
11 septembre 1963 et dont le paragraphe 9 a trait 
~ la restitution des objets spatiaux dont le lancement 
a {Jt{J officiellement annonc{J. Il est vrai que le para-
graphe 7 du projet de d{Jclaration pr{Jvoit que tout 
Etat qui p:roci'lde au lancement d'un objet doit fournir 
!'identification voulue "sur demande"; mais un Etat 
qui n'effectue pas de lancements ne pourra pas 
savoir quel Etat a lane() le v(lhicule trouv(l sur son 
territoire; il ne saura done pas a qui adresser sa 
demande a moins qu'il ne soit avise par l'Etat qui 
a proc(ld(l au lancement. Un probl~me analogue se 
pose a propos du paragraphe 8: a quel pays ou a 
quelle organisation doit-on adresser une demande 
d'indemnisation pour des dommages caus{Js par un 
objet non identifi(l? L'Etat l(ls{J devra-t-il attendre 
jusqu'a ce que le pays ou !'organisation responsable 
se fasse connaftre ou jusqu'a ce que de maigres 
renseignements, communiques tardivement a l'ONU, 
lui donnent quelque in dice a cet (lgard? Comme maintes 
questions de cet ordre se posent, il faut esperer que 
l'on am(lliorera la r{Jdaction des principes (lnonc{Js 
dans le projet de declaration, tant en ce qui concerne 
leur forme actuelle que celle qu'ils prendront lors-
qu'ils seront incorpor(ls par la suite dans des accords 
internationaux. A une seance anterieure, le repre-
sentant de l'Union sovietique a preconise la consti-
tution de groupes d'experts qui seraient chargl'ls 
d'l'llaborer des projets d'accords sur des questions 
juridiques de caractere pratique; la delegation japo-
naise serait heureuse de faire partie de groupes 
de ce genre au cas ott ils seraient crees et elle 
espere que cette mesure, qui constituerait logique-
ment la prochaine etape, se_ra prise rapidement. 
20. Le Japon attache une grande importance aux 
mesures propre:s a eliminer les obstacles a !'exploi-
tation pacifique et cooperative de l'espace extra-
atmospherique pour le bien, non pas de quelques 
privilegies, mais de l'humanite tout entiere. Dans 
ce domaine, la coop(lration internationale est inap-
pr(lciable et elle n'est pas necessairement r(lservee 
aux grandes puissances, car les autres pays, si petits 
et si pauvres soient-ils, peuvent contribuer utilement 
a !'effort commun. 

21. A cet egard, les travaux modestes du Japon, 
qui ne prMend nullement Mre une puissance spatiale, 
pourraient servir a illustrer les possibilites qui 
s' offrent en mati~re de coop13ration avec d' autres 
pays et avec des organismes internationaux. Le 
premier programme japonais de lancement de fus13es-
sondes a et/3 mis en train en 1955, en vue de l' Annl3e 
geophysique inte:rnationale, et le premier lancement a 
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eu lieu en 1957. Depuis, le programme spatial du 
Japon s'est developpe rapidement. L'Institut des 
sciences et de technologic du Japon, qui effectue des 
recherches sur les propulseurs de fus13es, le materiel 
elect:ronique et le guidage des satellites, a essaye 
avec succes une fus13e d'observation meteorologique 
en aot1t 1963 et au cours de la meme annee des 
savants j aponais ont proc(lde a des observations 
dans !'ionosphere a l' aide de fusees; la derniere 
fusee a transporte a um: altitude superieure h 500 
kilom~tres une charge utile pesant plus de 180 kilos 
et a i~te utilisee pour observer la ceinture Van Allen. 
Des essais ont egalement Me effectues au nouveau 
site de lancement de Kiou .. ·siou. Le Japon a !'intention 
de participer activement a 1' Annee internationale 
de l'activite solaire minimale eta l'Etude du champ 
magnetique terrestre, dans le cadre d'etudes inter-
nationales communes entreprises en collaboration 
avec le COSPAR. Dans le domaine des telecommuni-
cations spatiales, le Japon coop~re avec les Etats-
Unis en ce qui concerne la reception exp(lrimentale 
des eomrnunications transmises par les satellites 
Relay et le Ministere des postes du Japon a crM 
des installations appropriees avec le concours d'une 
compagnie priv(le. On a proc(ld(l avec succes, a la 
fin du mois de novembre 1963, a des essais de 
transmission transpacifique par t(ll(lvision au moyen 
de satellites. Le represE-ntant du Japon espere que 
Ies progres realises par son pays dans ces divers 
domaines se r(lv(lleront ~:galement utiles a d' autres 
pays. 
22. 11 ne faut pas conclure de ce qui precede que 
le Japon meconnaisse la mani~re admirable dont 
d'autres gouvernements et les diverses institutions 
internationales interess(lu - sans parler du Comite 
des utilisations pacifique~-; de l 'espace extra-atmos-
pherique - secondent l'ONU dans les efforts qu'elle 
d(lploie pour promouvoir la cooperation pacifique 
internationale dans l'utiHsation de l'espace extra-
atmospherique. Pour montrer combien elle approuve 
ces activites, la delegation japonaise, aux cotes de 
divers autres membres du Comit~, se propose de 
pr{Jsenter un projet de rl3:.lolution ll traitant de toutes 
ces questions. 
23. M. Matsui r~affirme que le gouvernement et le 
peuple japonais s•engagent a cooperer sincerement 
avec tous les Etats Membres et avec les organismes 
internationaux, notamment !'Organisation des Nations 
Unies, dans !'exploration et !'utilisation de l'espace 
extra·-atmosph~rique a de~. fins pacifiques. 
24. M. Vfctor Andr(:)s BELAUNDE (Perou) annonce 
que sa d(:)l(:)gation votera pour le projet de declaration 
des principes juridiques cegissant les activit(:)s des 
Etats en mati~re d' expl,)ration et d'utilisation de 
l'espa.ce extra-atmosph(:)nque, qui, a son avis, mar-
que un progr~s important. Il regrette toutefois que le 
projet de d(:)claration ne traduise pas la demande 
croissante d'un ordre international fond(:) sur le droit 
international. Il prevoit des consultations, instrument 
tr~s utile qui est largement utilis/3 en Am13rique 
latine, mais ne mentionne pas le besoin d'une autorite 
interrcationale habilitee ~ prendre des d13cisions lors-
que les consultations n' aboutissent pas au but souhaite. 
Il ne s'agit pas de donner a cette autorit(:) interna-
tionale les pouvoirs d'un super-Etat; il existe deja 
un certain nombre d'organismes internationaux qui 
s'occupent de questions pr(:)cises sans empieter d'au-

li 0Jstribue ulterieurement sou:; Ia cote A/C.l/L.332. 
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cune fac;on sur la souverainete nationale. Neanmoins, 
le concept d'une autorite internationale est inseparable 
de celui d'une communaute internationale, car une 
certaine mesure de coordination est un minimum 
necessaire pour faire progresser la cooperation et 
aplanir les differends. 
25. En soulignant que le projet de declaration prevoit 
que les objets spatiaux qui retombent sur la terre 
doivent etre restitues h l'Etat qui a proctlde au 
lancement, mais qu'il ne contient aucune disposition 
concernant la securittl de 1' E tat sur le territoire 
duquel ces objets retomberaient, le reprtlsentant du 
Japon a mis en evidence une des difficulttls qui 
resultent de 1 I abSenCe d 1Une aU tOri te internationale 
et a montrtl que le concept de la souverainete 
exclusive des Etats prevaut toujours dans la pensee 
internationale. Il importe de determiner si la coope-
ration internationale evolue vers !'institution d'une 
communaute internationale fondee sur le droit ou si 
elle continue a @tre guidee par la notion que le monde 
est constitue d' Etats souverains qui peuvent se 
soustraire a leurs responsabilites a 1' egard de 
la communaute internationale lorsque leurs inter@ts 
!'exigent. 

26. S' adressant tout particuli~rement aux jeunes 
nations d' Asie, d' Afrique, d' Amtlrique et d'Octlanie, 
M. Belaunde fait observer que la question de l'espace 
extra-atmospMrique est plus qu'un simple objet 
de curiosi teet cl' enthousiasme scientifique. La mani~re 
dont elle sera traitee montrera s'il existe une 
communaute internationale, s'il existe une veritable 
autorite internationale dotee de certains pouvoirs 
precis et si !'Organisation des Nations Unies est 
autre chose qu'un groupe de discussion. A ce sujet, 
il fait observer que, comme l'a dit Ortega y Gasset, 
l' Europe existait en tant qu'unite spirituelle et cul-
turelle bien avant la creation des Etats qui maintenant 
pretendent que leur souverainete decoule d'une sorte 
de droit divin. 
27. Bien qu'h l'heure actuelle deux Etats seulement 
soient en mesure de proceder h des operations 
spatiales de grande envergure, un grand nombre 
d'autres pays peuvent se livrer h des activites tr~s 
importantes de recherche et d'exploration du genre 
evoque par le reprtlsentant du Japon. Le Perou et 
les autres pays latino-americains ont beaucoup b. 
gagner des nouvelles techniques meteorologiques 
et les realisations dans le domaine des communica-
tions et en ce qui concerne !'utilisation de l'(mergie 
nucleaire ne peuvent que susciter !'admiration. Toute-
fois, il cloit exister une autorite coordonnatrice qui 
assure que toutes ces activites soient menees sur 
une base cooperative et dans l'interM de l'humanite 
tout enti~re. 
28. L'interdiction des essais nucleaires dans l'es-
pace extra-atmospherique et !'interdiction- du moins 
en vertu de dtlclarations unilaterales h cet effet - de 
mettre sur orbite des armes de destruction massive 
representant un progr~s. Mais il faut convenir avec 
le representant du Japon qu'il est essentiel de 
conclure un traite prevoyant la verification et !'ins-
pection par une autorite internationale. Les realisa-
tions acquises ne doivent pas causer un sentiment 
de satisfaction exagere, mais inciter h de nouveaux 
progr~s. M. Belaunde exprime l'espoir que, dans 
la suite de ses travaux, le Comite tiendra compte 
de la critique formulee par le repr€lsentant du Japon 
au sujet du paragraphe 7 du projet de d€lclaration, 
ainsi que de ses propres observations. 

29. M. HAKIM {Liban), examinant les rapports du 
Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmospMrique {A/5549 et Add.1), exprime la satis-
faction que lui causent les progr~s que ce comite 
a accomplis pendant 1' anntle ecoulee dans 1' accom-
plissement des taches qui lui avaient ete assignees 
dans les resolutions 1721 (XVI) et 1802 (XVII) de 
1' Assemblee g{merale. Il est heureux de noter que 
la cooperation internationale se developpe dans les 
domaines de la recherche scientifique, de la mettlo-
rologie et des communications spatiales et il esp~re 
que l'Union sovietique et les Etats-Unis, qui ont 
h leur actif tant de realisations en mati~re d'explora-
tion de l'espace, poursuivront une cooperation fruc-
tueuse dans ce domaine. 
30. Le projet de dtlclaration des principes juridiques 
rtlgissant les activittls des Etats en mati~re d'explora-
tion et d'utilisation de l'espace extra-atmospherique 
marque un jalon important dans l'Maboration du 
droit spatial. Cependant, il faut reconnaitre, avec 
les reprtlsentants de l'Inde et de la Republique arabe 
unie, que !'absence dans le projet de dtlclaration 
d 'un principe gentlral concernant les utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosph€lrique constitue 
une faille importante. Il est manifestement impossible 
que !'exploration et !'utilisation de l'espace sefassent 
dans l'inttlret de l'humaniM, comme il est dit au 
paragraphe 1, s'il est permis aux Etats d'utiliser 
1' espace h des fins autres que pacifiques. Bien que 
le principe selon lequel l'espace doit etre utilise 
exclusivement 1l des fins pacifiques soit li€l a la 
question du desarmement, son adoption ne doit pas 
n€lcessairement etre subordonnee 1l la r€lalisation 
du desarmement g€lneral et complet. Il est a noter, 
1l ce sujet, que, comme il n'y a pas encore dans 
l'espace d'armements qu'il faudrait cletruire, !'inter-
diction des acti vi t{ls militaires dans ce milieu n' affec-
terait d'aucune fac;on l'tlquilibre des forces. 
31. Etant donn{) que 1' Assemblee gtlnerale a adopt{) 
a l'unanimite la resolution 1884 (XVIII), engageant 
tous les Etats h s'abstenir de placer des armes 
de destruction massive dans l'espace, les deux 
puissances spatiales devraient sfirement pouvoir 
consentir plus aisement encore h !'interdiction de 
placer dans l'espace des armes moins destructives. 
A cet egard, il est h noter que les activittls militaires 
actuelles de ces puissances sont beaucoup moins 
cofiteuses que celles auxquelles elles pourraient se 
livrer dans l'espace. Comme les progr~s rapides 
de la science et de la technique spatiales risquent 
de rendre possible dans un avenir rapproche la 
conduite d'activittls militaires dans l'espace, il con-
viendrait de formuler sans tarder un principe juri-
clique tendant a empecher que cette possibilite ne se 
concretise; les modalittls precises de son application 
pourraient etre definies progressivement par la 
suite, L'(monctl d'un principe reservant l'espace h 
des utilisations pacifiques permettrait d'utiliser les 
capacites et les ressources des Etats dans !'interet 
de l'humanite plutot que de les gaspiller h des fins 
de destruction. 

32. Ces observations ne modifient pas !'attitude 
de la delegation libanaise, qui votera pour le projet 
de declaration et esp~re qu'il sera adopte h l'una-
nimite. 
33. M. NOURI (Irak) rappelle que, depuis !'adoption 
de la rtlsolution 1802 (XVII) de l'Assemblee gtlnerale, 
1' accroissement de la cooperation dans !'utilisation 
pacifique de l'espace extra-atmosphtlrique s'est tra-
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duit par la signature du trait() d'interdiction partielle 
des essais nucl~aires, par 1' adoption de la r~solution 
1884 (XVIII) de 1' Assembl~e g~nl'lrale sur la denu-
clearisation de 1' espace et par la decision de 1' Aca-
d~mie des sciences de l'URSS et de la National 
Aeronautics and Space Administration des Etats-Unis 
de mettre en o~uvre leur accord de cooperation 
dans l'espace du 8 juin 1962 (voir (A/5482). Il se 
felicite de 1' interet croissant pour les questions 
spatiales dont font preuve un certain nombr6 de 
pays aux moyens techniques et financiers limites; 
il ne fait aucun doute que ces pays beneficieront 
de 1' accord prevoyant 1' Hablissement d' installations 
internationales de lancement de fusees-sondes sous le 
patronage des Nations Unies. Il convient de rendre 
hommage a l'UNESCO, al'OMM, al'UITetau COSPAR 
des efforts qu'ils ont deployes pour favoriser la 
coop~ration internationale en mati~re de recherche 
spatiale et des dispositions prises pour instituer 
une Veille meteorologique mondiale. 

34. La del~gation irakienne appuie fermement les 
recommandations contenues dans le rapportdu Comitl'l 
des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos-
pMrique (A/554!~) et concernant le developpement 
futur de la coopl~ration internationale en mati~re de 
recherche spatial.e. Elle pense que, eomme le Comite 
1' a preconise, la formation et 1' assistance technique 
devraient etre fournies principalement par l'inter-
mediaire d'une organisation internationale. Elle 
esp~re egalement que le projet de creer un institut 
des sciences spatiales sera examine favorablement 
a la prochaine session du Comite. 

35. Le projet de declaration des principes juridiques 
regissant les acti:vites des Etats en mati~re d'explora-
tion et d'utilisati.on de l'espace extra-atmospherique 
represente un compromis qui est intervenu apr~s 
deux ans de diseussion; comme un grand nombre de 
delegations 1' ont souligne au Comite, les principes 
contenus dans le projet de declaration ne sont pas 
formules d'une mani~re precise et ne couvrent pas 
tous les aspects du droit spatial. Par consequent, 
les principes devraient etre enonces plus clairement 
et la declaration devrait, au moment voulu, Eltre 
presentee sous la forme d 'un accord qui lui donne 
un caract~re off:iciel. Neanmoins, la delegation ira-
kienne consid~re le projet de declaration comme 
un premier pas vers la codification du droit spatial 
et esp~re qu'il sera adopte 1l. l'unanimite. 

36. M. LEKIC (Yougoslavie) constate que, pour la 
premi~re fois, le Comite des utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmospherique a pu rendre compte 
de resultats concrets aussi bien dans le domaine 
juridique que dans le domaine scientifique et tech-
nique. La delegation yougoslave accueille avec satis-
faction le projet de declaration des principes juri-
diques regissant les aclivites des Etats en mati~re 
d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-
atmosph()rique: ce projet constitue un progr~s encou-
rageant dans la voie de la comprehension internationale 
et un succ~s appr~ciable pour la communaute inter-
nationale. Il faut y voir la premi~re Mape de l'~labo
ration d'un droit spatial, dont la ni§cessiti§ n'est 
que trop evidente en cette ~re de rapide conquete 
de l'espace. Ce projet facilitera aussi !'adoption 
des autres instruments dont on aura besoin pour 
r~glementer dans le detail, sur les plans politique 
et juridique, les divers secteurs des activites spa-
tiales de l'homme et il favorisera le progr~s scien-
tifique et technique dans ce domaine. 

-------· 

37. Cependant, comme l'ont deja signale d'autres 
d~legations, les principes ~nonc~s dans le projet 
de d6claration ne sont aucunement complets. En 
fait, ce n'est la qu'un debut et il faudra d' autres 
principes ainsi qu'une rei?;lementation juridique ex-
plicite, a mesure que se developperont les activites 
spatiales. En outre, les 'Jrincipes, par leur nature 
meme, ne peuvent apporter de solutions concretes: 
ceux clu projet de declaration devront done, pour avoir 
un effet juridique, etre irscrits au plus tot dans des 
accords. 

38. Il est essentiel que l'espace extra-atmospherique 
ne se:c·ve qu'a des fins pacifiques; en fait ce devrait 
etre Ja loi supreme. C'est pourquoi la delegation 
yougoslave se f()licite des recentes dl'lclarations 
faites par les grandes puissances et de l'adoption 
de la resolution 1884 (XVIII) de 1' Assemblee genl'lrale, 
qui engage tous les Etats a s'abstenir de placer des 
armeE: nucleaires dans l'espace extra-atmospherique. 
Cependant, i1 reste encore beaucoup a faire a cet 
egard. En particulier, !'utilisation de l'espace extra-
atmospMrique a des fins pacifiques doit contribuer 
a atteindre l'objectif general qui est le r~glement 
pacifique des probl~mes existants et le maintien de 
la paix mondiale. Une confirmation de cette loi 
supreme serait done un en,.~ouragement. 
39. n convient de feliciter le Sous-Comite scien-
tifique et technique des rt\sultats qu'il a obtenus et 
qui ont aide a realiser 1' accord sur les principes. 
Etant donne, d'autre part, les progr~s accomplis 
par le Sous-Comite juridique, on peut dire que le 
Co mite des utilisations pacifiques de 1' espace extra-
atmospMrique fait des progr~s et contribue 1l. la 
cooperation internationale et au bien-etre de toute 
l'humanite. A cet egard, :tl y a lieu de noter le r6le 
joue au Comite par les petites puissances non alignl'les 
qui ont aide 1l. rapprocher l~:s points de vue des grandes 
puissances et ont faciliU: la conclusion d' accords 
concrets. 

40. Les r~sultats obtenm· jusqu'ici par les Nations 
Unies dans leurs efforts en vue d'assurer !'utilisation 
pacifi<[ue de l'espace extra-atmospherique constituent 
un bon debut et offrent t.ne base pour de nouveaux 
accords a la fois dans le domaine de la r~glementation 
de !'exploration et de !'utilisation de l'espace extra-
atmospherique et dans celui de la cooperation scien-
tifique et technique internationale en la mati~re. 
41. M. GAGLIOTTI (Organisation des Nations Unies 
pour ]'education, la science et la culture) se propose 
de traiter seulement des mesures que l'UNESCO a 
priseE depuis la dix-septi~me session de 1' Assemblee 
generale et qui ne sont pas mentionnees dans les 
rapports relatifs a l'espace extra-atmospherique 
dont la Premi~re CommiE'sion est saisie. En appli-
cation de la resolution 1721 C (XVI) de 1' Assemblee 
generale, un expert de l'UNESCO, M. D. F. Martyn, 
d' Australie, president du Sous-Comite scientifique 
et technique, a participe aux deux reunions tenues a 
Gen~ve en novembre 1962 et fevrier 1963 par le 
Groupe de travail des rE)cherches interessant les 
satellites meteorologiqueH, etabli par l'OMM; en 
outre, un fonctionnaire de !'UNESCO a participl'l 1l. 
deux reunions du Groupe d'experts des satellites 
artificiels. En application de la partie D de la meme 
resolution, et d'une resolution adoptee sur le meme 
sujet par la Conf~rence generale, a sa douzi~me 
session, !'UNESCO, a la demande de l'UIT, a etabli 
a l'intention de la ConferEmce administrative extra-
ordinaire des radiocommunications, tenue 1l. Gen~ve 
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en octobre et novembre 1963, un rapport sur !'utili-
sation des telecommunications spatiales en vue de 
favoriser la libre circulation des informations et 
d' accelerer le progr~s de l'enseignement. Ce rapport, 
intitul~ "Les communications spatiales et les moyens 
de grande information" JJ, a ete distribue aux Etats 
membres de 1 'UNESCO, accompagne d 'une lettre 
d' envoi indiquant que le but etait de presenter un 
consensus d' experts sur certains sujets techniques 
controverses, qui faisaient encore, necessairement, 
l'objet d'etudes. 
42. Pour donner suite a la resolution 1802 (XVII) 
de 1' Assemblee generale,l'UNECSO a conclu un contrat 
avec le Comite international charge de la planification 
et de la coordination des travaux de l'Annee inter-
nationale de l'activite solaire minimale; !'UNESCO 
lui a verse en 1963 une somme de 10 000 dollars, 
soit environ 30 p. 100 du budget annuel total du 
Comite, representant sa participation aux frais de 
reunions et de publications; il est envisage que 
!'UNESCO verse a peu pr~s le meme montant en 
1964 et au cours des annees suivantes au titre de 
son budget ordinaire. En outre, des consultations ont 
eu lieu entre le secretariat de !'UNESCO et le 
bureau pour l'etude du champ magnetique terrestre, 
crM par l'Union geodesique et geophysique inter-
nationale afin de planifier et de coordonner les 
travaux relatifs a l'etude du champ magnetique 
terrestre. L'UNESCO doit organiser, en decembre 
1964, en consultation avec le Co mite pour 1' Annee 
internationale de 1 'activite solaire minimale et le 
bureau pour l'etude du champ magnetique terrestre, 
un stage de formation, destine au personnel des 
observatoires africains, sur les techniques d'obser-
vation geomagnetique et ionospherique. On envisage 
que !'UNESCO fournisse une assistance financi~re 
au bureau pour 1' etude du champ magnetique terrestre 
afin d' envoyer en Afrique une mission pilate d' experts 
chargee d' etalonner les instruments geomagnetiques 
utilises dans les observatoires et de completer la 
formation de leur personnel, et, le cas echeant, afin 
de rediger et de publier un bulletin d'information 
a !'intention du personnel des observatoires de tous 
les pays. L'UNESCO a fourni, et fournira encore, 
une aide financi~re au COSP AR pour les quatri~me 
et cinqui~me symposiums internationaux sur les 
sciences de l'espace, et pour l'etablissement et la 
publication d'une liste mondiale des stations de 
reperage des satellites et d'un manuel sur la reception 
de signaux de telemesure du temps reel emis par 
satellites. 

43. Dans son rapport, le Comite recommande, a 
propos de l'echange de renseignements, d'etablir 
"une liste des services pouvant fournir des biblio-
graphies et des resumes" (A/5549, par. 13) et, au 
sujet de l'enseignement et de la formation profes-
sionnelle, de recueillir "des renseignements concer-
nant les moyens d'enseignement et de formation 
professionnelle offerts par les universites ou autres 
Mablissements d'enseignement dans les domaines 
de base lies aux utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmospMrique" (ibid., par. 17). Etant donne 
le caract~re tr~s glmtlral de ces deux recommanda-
tions, !'UNESCO estime qu'il est essentiel de delimiter 
les domaines scientifiques qui doivent etre retenus 
et elle entreprendra des consultations a ce sujet 
avec le COSPAH. 

Y UNESCO, Etudes et documents d'inforrnation, No 41. 

44. Le projet preliminaire de programme et cle 
budget de !'UNESCO pour 1965-1966 comprend: un 
programme operationnel d' assistance a certains pro-
jets de recherche internationaux, notamment a 1' Annee 
internationale de l'activite solaire minimale; lapour-
suite de sa cooperation avec l'OMJVI en ce qui concerne 
les aspects scientifiques de !'utilisation de satellites 
meteorologiques, et avec le COSPAH et d'autres 
unions scientifiques internationales en ce qui concerne 
l'examen des probl~mes, y compris les probl~mes 
biologiques, litls a !'exploration scientifique de l'espace 
extra-atmospherique, ainsi que la conservation et 
l'Mude des mati~res d'origine extra-terrestre, en 
particulier des mtlteorites: enfin, des contrats, passes 
avec la Fedtlration des services astronomiques et 
geophysiques, pour !'execution de projets communs, 
en vue, notamment, de mettre au point de nouvelles 
mMhodes pour le rassemblement et 1' analyse des 
donnees astronomiques. 
45. Les projets susmentionnes sont necessairement 
de portee modeste, !'UNESCO ne disposant pas des 
grosses sommes necessaires aux activittls spatiales. 
Cependm1t, en fournissant les sommes modestes mais 
indispensables qui permettent de satisfaire les besoins 
particuliers des Etats membres, dans des domaines 
tels que les travaux de 1' Annee internationale de 
l'activite solaire minimale, l'etude du champ magne-
tique terrestre ou la formation de personnel qualifie, 
en particulier dans les pays en voie de developpement, 
!'UNESCO contribue a satisfaire, dans le cadre de 
ses programmes gentlraux en mati~re scientifique, 
les besoins indiques dans les resolutions de 1' Assem-
blee generale et de la Conference g{merale. 
46. lVIlle JEFFREYS (Agence internationale de l'ener-
gie atomique) explique c1ue les plans de 1' AlE A 
interessent plutot l'avenir que le present immediat. 
On envisage que les services specialises de 1' Agence 
pourront contribuer a !'exploration et a !'utilisation 
de l'espace extra-atmospherique: la recherche spa-
tiale pourra peut-etre, a son tour, accroftre la 
connaissance qu'ont les hommes de certaines con-
ditiOnS qui S I appliquent aUSSi aUX installationS a 
terre. Les generateurs isotopiques sont deja utilises 
dans des satellites pour produire de petites quantites 
d'electricite servant a transmettre des signaux radio. 
La propulsion nucleaire des vehicules spatiaux est 
aussi a 11 etude. A cet egard, en dehors des probl~•mes 
relatifs a la conception des reacteurs et au choix 
des combustibles et des materiaux de construction, 
l'Agence s'interesse aux probl~mes de la proteetion 
contre les rayonnements: la mise au point de mate-
riaux de protection peut a voir une importance pratique 
pour d'autres utilisations de l'(mergie atomique. 
47. Aux termes de son statut, l'Agence s'interesse 
a un certain nombre de mesures destinees 1t proteger 
le personnel et le materiel contre les effets nefastes 
de !'utilisation de l'energie nucleaire. Avant que 
les operations nucleaires ne se generalisent dans 
l'espace extra-atmosph~rique, les probl~mes inter-
nationaux de la contamination du milieu rt'lsultant 
d'une exploitation normale ou anormale devront etre 
t'ltudit'ls. L' Agence s'interesse 6galement aux effets 
du milieu spatial sur les syst~mes btologiques, et 
notamment sur l'homme, ainsi qu' rrux effets des 
radiations ionisantes, cosmiques et solaires sur 
les materiaux employes pour la construction des 
vehicules spatiaux. C'est pourquoi l'AIEA coop~re 
avec !'UNESCO, le COSPAR et la F6d6ration interna-
tionale astronautique a l'echange de renseignements 
sur les dangers des rayonnements. L' Agence a pris 
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!'initiative, de concert avec d'autres organismes 
internationaux interesses, de rediger des conventions 
sur la responsabilite en mati~re d'exploitation de 
navires a propulsion atomique et sur la responsabilite 
civile en matil~re de dommages causes par des 
installations nueleaires au sol. Ces deux conventions 
posent des principes nouveaux qui pourraient etre 
reknus pour des instruments analogues relatifs a 
la responsabilite civile resultant de la mise en 
service de vehi.cules spatiaux, probl~me qu' etudie 

Litho in U.N. 

actuellement le Sous-Comite juridique du Comite 
des utilisations pacifique;; de l'espace extra-atmos-
pMrique. 
48. Pour toutes ces raisons, l' Agence a suivi et suit 
toujours avec interet lei; travaux du Comite et de 
ses sous-comites, et elle sera prete, en temps utile, 
a leur apporter son aide et son concours dans toute 
la mesure possible. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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